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1. FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du Décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l’enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2. Finalités particulières

Conformément aux options fondamentales et valeurs définies dans la réglementation relative au soutien de l’action associative dans le champ de l’Education permanente, cette section vise à former des acteurs de changement, dans la perspective de création d’une société plus égalitaire, plus solidaire et plus juste, par le déploiement de l’action collective.

Plus particulièrement cette unité d’enseignement vise à permettre à l’étudiant :

· de discerner ce qui relève ou non du champ du droit dans l’action sociale ;

· d’énumérer les conditions de l’exercice démocratique de la fonction de juger et de la production du droit ;

· d’identifier et de hiérarchiser les sources de droit susceptibles d’être mobilisées dans les divers aspects de l’action sociale.

2. CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1. Capacités

· Résumer les idées essentielles d’un texte relatif à une problématique portant sur le travail socio-économique ou culturel ou d’éducation ;

· Produire un message écrit structuré qui exprime un avis, une prise de position devant des documents d’information à propos d’un fait ou d’un événement d’ordre politique, social, économique ou culturel ;

· Effectuer les 4 opérations mathématiques de base (- + : x) sur les nombres entiers, décimaux et fractionnels ;

· Appliquer au moins une méthode de calcul de moyenne ;

· Dégager les éléments significatifs d’un tableau à double entrée.  

2.2. Titre pouvant en tenir lieu

Certificat d’enseignement secondaire supérieur (CESS) 

3. acquis d’apprentissage
Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable,

au  départ de situations relatives à des problématiques sociales de la vie courante :
· d’identifier et de justifier ce qui relève du champ juridique ;

· de rattacher la problématique aux instances politiques, juridiques et administratives concernées ;

· d’identifier et de hiérarchiser les principales sources de droit susceptibles d’être mobilisées ;

· d’énoncer et de justifier les principaux critères de légitimité des normes relevées au regard d’une société démocratique.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· le niveau de précision et de rigueur de l’argumentation,

· le degré de sens critique,

· le recours judicieux aux textes légaux et réglementaires,

· le niveau de précision et de clarté dans l’emploi des termes juridiques.

4. PROGRAMME
L’étudiant sera capable :

· de discerner, au départ d’une situation de conflit de la vie courante, ce qui relève du champ juridique et ce qui en échappe ;

· de discerner au sein du champ juridique ce qui relève des droits fondamentaux, des lois, des règlements et de la jurisprudence ;

· de questionner la légitimité d’une norme dans le cadre d’une société démocratique ;

· en notions de droits administratifs et de droits communautaires :

· de mettre en évidence le rôle et l’impact des règlementations issues des organisations internationales (ONU, OMC, …) et européennes (CE, …) ;

· de mettre en évidence l’organisation de l’Etat belge au travers de réglementations distinctes selon les niveaux de pouvoir (le niveau fédéral, les régions ou les communautés, les provinces et les communes) dans les domaines tels que le logement, la protection de l’environnement, les aides à l’emploi, les pouvoirs locaux, la fonction publique, la personne handicapée, … ;

· d’exposer l’application dans la vie courante d’un ou de textes juridiques de référence d’une région  ou d’une communauté dans le domaine du droit de l’aide à la jeunesse, de l’éducation permanente, de la culture, … ;

· de hiérarchiser ces normes.

5. CHARGE(S) DE COURS

Le chargé de cours sera  un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec la charge de cours qui lui est attribuée.

6. Constitution des groupes ou regroupement

Aucune recommandation particulière.

7. Horaire minimum de l’unité d’ENSEIGNEMENT
	7.1. Dénomination des cours
	Classement des cours
	Code U
	Nombre de périodes

	Eléments de droit pour l’action sociale
	CT 
	B
	40

	3.2. Part d’autonomie
	
	P
	10

	Total des périodes 
	
	50
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